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En vertu d'un décret flamand du 29 juin 2018, une disposition visant à imposer
aux organisations de radiodiffusion télévisuelle non linéaire de contribuer sur une
base annuelle à la production d'œuvres audiovisuelles flamandes a été insérée à
l'article 157, alinéa 2, du Décret flamand relatif aux médias.

Ce « régime d'incitation » (stimulationingsregeling) s'applique aussi bien aux
chaînes de télévision non linéaires établies dans la Communauté flamande qu’aux
chaînes de télévision non linéaires établies dans un autre État membre de l'Union
européenne qui proposent des services de télévision non linéaire destinés à la
Communauté flamande. Un radiodiffuseur télévisuel privé non linéaire dispose de
deux options pour satisfaire à son obligation : soit par une participation financière
à la production ou à la coproduction d'œuvres audiovisuelles flamandes, soit par
une contribution financière équivalente acquittée au Fonds audiovisuel flamand (
Vlaams Audiovisueel Fonds – VAF). Cette dernière contribution est consacrée par
le VAF à des coproductions flamandes, indépendantes et de qualité, réalisées
sous forme de séries. L’alinéa 3 impose aux radiodiffuseurs non linéaires de
rendre compte au régulateur flamand des médias chaque année avant le 31 mars
de la manière dont cette obligation a été respectée. Cette information sera
rendue publique par le régulateur flamand des médias.

Le 1er février 2019, le Gouvernement flamand a adopté une décision qui donne
davantage de détails sur l’obligation faite aux radiodiffuseurs non linéaires de
contribuer à la production d'œuvres audiovisuelles flamandes.

La décision précise tout d’abord que cette obligation ne s’applique pas aux
radiodiffuseurs télévisuels non linéaires dont le chiffre d’affaires annuel, spécifié à
l’article 4 de la décision, est inférieur à 500 000 EUR. D’autres dérogations
pourraient par ailleurs s’appliquer aux radiodiffuseurs télévisuels et aux
fournisseurs de services qui sont déjà soumis à d’autres régimes d’incitation au
titre des articles 154, 155, 156 et 184/1 du décret flamand relatif aux médias.

Chaque année (X), toute organisation de radiodiffusion télévisuelle non linéaire
est tenue de communiquer, par lettre recommandée avant le 15 février (pour
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l'année 2019, l'article 19 de la décision prévoit un calendrier modulé) au VAF, au
régulateur flamand des médias et au Gouvernement flamand la forme de
participation retenue, à savoir une participation à la production ou à la
coproduction ou une contribution au VAF, et son montant, lequel doit être
équivalent à 2%  du chiffre d’affaires réalisé deux ans auparavant (X-2) et, le cas
échéant, le radiodiffuseur doit fournir au régulateur flamand des médias les
éléments concrets permettant de démontrer qu’il ne relève pas du champ
d'application de la décision (selon les données de X-2). Si le radiodiffuseur omet
de procéder à cette notification, il sera réputé avoir opté pour la contribution
forfaitaire au VAF, qui s’élève à 3 000 000 EUR par an.

Dès lors qu’un radiodiffuseur choisit de participer financièrement à des projets de
coproduction originaux, il a l’obligation de soumettre ces projets au régulateur
flamand des médias, qui en évaluera la recevabilité sur la base d’un certain
nombre d’exigences énoncées à l’article 7 de la décision, comme le fait d’être une
série d'animation, une série documentaire ou une série de fiction, et décidera de
les autoriser ou non.

Si un radiodiffuseur opte pour une contribution financière au VAF, il est alors tenu
de verser la somme en question au plus tard le 30 avril de l’année en question.
L’alinéa 3 de l'article 17 de la décision permet aux organisations de radiodiffusion
non linéaires d'obtenir un certain nombre de droits sur les productions réalisées
avec le soutien financier du VAF, moyennant le versement d'une contribution
financière supplémentaire.

Decreet betreffende radio-omroep en televisie van 27 maart 2009

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=nl&la=N&cn=20090
32749&table_name=wet

Décret du 27 mars 2009 relatif à la radiodiffusion radiophonique et télévisuelle

Decreet van 29 juni 2018 houdende wijziging van diverse bepalingen van
het decreet van 27 maart 2009 betreffende radio-omroep en televisie

http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/decreet/2018/06/29/2018040490/staatsblad

Décret du 29 juin 2018 portant modification de plusieurs dispositions du Décret
du 27 mars 2009 relatif à la radiodiffusion radiophonique et télévisuelle

Besluit van de Vlaamse Regering betreffende de deelname van de
particuliere niet-lineaire televisieomroeporganisaties aan de productie
van Vlaamse audiovisuele werken, 1 februari 2019
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http://reflex.raadvst-consetat.be/reflex/pdf/Mbbs/2019/03/18/140890.pdf

Décision du Gouvernement flamand au sujet de la participation des organisations
de radiodiffusion télévisuelle non linéaire privées à la production d'œuvres
audiovisuelles flamand, 1 février 2019
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